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en lice. Nous avons sélectionné les réponses de ceux 
qui forment aujourd'hui la majorité parlementaire autour de 
quelques thèmes centraux de l'action associative. Malgré 
des différences d'analyse et de sensibilité, elles révèlent 
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une nette convergence. Ure également la déclaration 
du Secrétariat national du MRAP. 

r;r pages 2, 3 et 4 

~ Sortir des logiques sécurhalres 
L'un des premiers gestes, symboliques, de la gauche au pou­

voir fut pour les sans-papiers. C'est tout à son honneur. Cela 
mérite d'ètre salué. Désormais l'attente est immense. 

La circulaire du ministre de l'Intérieur ouvre incontestable­
ment la voie à la régularisation de milliers de sans-papiersjetés 
dans la clandestinité administrative par les lois Pasqua-Debré 
mais aussi par les pratiques administratives antérieures. 

Mais notre satisfaction est teintée d 'inquiétude. En effet les 
critères de la régularisation définis par la circulaire sont trop 
restrictifs. Tout porte à craindre que nombreux seront les sans­
papiers qui risquent d'en faire les frais. Par ailleurs, la circulai­
re laisse aux préfets un pouvoir discrétionnaire excessif, une 
latitude qui peut ouvrir la voie à l'arbitraire. 

C'est la raison pour laquelle le MRAP et d'autres associations 
demandent qu'un réel suivi de l'application de la circulaire soit 
mis en oeuvre, associant mouvements, associations, collectifs 
et pouvoirs publics aux niveaux départemental ct national. 

Le gouvernement vient de confier à Patrick Weil la mission 
de formuler des propositions en vue de la refonte de la législa­
tion actuelle sur l'immigration. La démarche est intéressante. 
Notre voeu le plus ardent est que le sens et le contenu des pro­
positions sortent des logiques sécuritaires qui ont prévalu jus­
qu'à présent en matière de politique migratoire. 

Nous souhaitons que ce rendez-vous permette que se dessi­
ne une politique d'immigration radicalement différente qui con­
jugue d'une part droits économiques, sociaux et civiques 
(notamment le droit de vote) des immigrés et d'autre part, de 
manière distincte, une politique de codéveloppement et de coo­
pération avec les pays d'émigration. 

Enfin. nous souhaitons que la préparation de cette refonte de 
la législation permette d'ouvrir un vaste et vrai débat national 
sur l'immigration, un débat qui donne à la pédagogie de la vé­
rité le pouvoir de triompher sur la démagogie et la haine .• 

Mouloud Aounit 
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PAROLES D'OPPOSANTS : 
PROGRAMME 
DE GOUVERNANTS il 
• La loi contre le racisme 
Etes-vous prêt à présenter un projet de 
réforme de la loi du 1er juillet 1972 mo­
difiée sur les informations à caractère 
raciste? Le cas échéant, quelles seraient 
vos propositions de réforme? 

• Parti socialiste 
Même s'il est évident que la loi ne résou­
dra pas à elle seule le problème du racis­
me, les socialistes estiment nécessaire de 
doter la France d'une législation claire et 
efficace permettant de lutter contre la ba­
nalisation des propos et des actes racistes 
et xénophobes. De ce point de vue, sortir 
la loi antiraciste du cadre contraignant de 
la loi de 1881 sur la presse et la replacer 
dans le droit commun constitue une piste 
intéressante. (00') 

• Parti communiste 
S'agissant de la répression du racisme, il 
est important avant toute modification 
éventuelle, de rappeler avec netteté que les 
lois en vigueur peuvent et doivent être 
mises en oeuvre, par exemple pour la te­
nue de propos racistes ou la diffusion 
d'ouvrages niant l'holocauste, punis expli­
citement par la loi. (00') 
Jean-Claude Gayssot dirigeant du PCF a 
été l'initiateur, comme vous le savez, d'une 
loi punissant plus sévèrement les délits ra­
cistes. Cela dit, nous nous prononçons 
pour le renforcement de la loi de 1972, no­
tamment pour que soit établi sans contes­
tation possible comme délit des propos sur 
« l'inégalité des races ». 

• Les Verts 
Oui car le racisme est un délit pas une opi-
nion. 

• Mouvement des Citoyens 
Oui, si cela s'avère nécessaire. Le disposi­
tif antiraciste doit toujours être adapté aux 
nouvelles formes des attaques racistes. 

• L'immigration 

Seriez-vous d'accord pour faire abroger 
les lois « Pasqua-Debré )) et tout l'arse­
nal répressif, excessif, de l'ordonnance 
de 1945, qui frappent aujourd'hui les 
étrangers enracinés et intégrés en Fran­
ce? 

• Parti socialiste 
La France peut et doit maîtriser le flux de 
l'immigration dans le respect des droits, 
garanties et libertés accordés à chaque 
homme. Qu'on le regrette ou pas, l'arrêt 
de l'immigration ne se décrète pas et la 
mise en place d'une politique purement 
répressive sans souci d'intégration est 
vouée à un échec dramatique: elle atteint 
les immigrés en situation régulière et reste 
sans effet sur l'immigration irrégulière. 
Les socialistes sont décidés à supprimer les 
lois Pasqua, à rétablir le code de la natio­
nalité dans sa version républicaine et à pro­
poser au pays une législation plus simple 
donc plus compréhensible, respectueuse 
des droits fondamentaux notamment du 
mariage et de la vie en famille. 

• Parti communiste 
Ayant combattu sans réserve les lois Pas­
qua et Debré, leur abrogation doit être un 
des premiers actes législatifs de la nouvel­
le Assemblée si une majorité de gauche est 
élue. 
Car nous estimons que c'est la condition 
indispensable, voire minimale, pour élabo­
rer et mettre en oeuvre une politique d'im­
migration progressiste qui prenne en 
considération les intérêts du pays d'accueil, 
des pays de départ et de l'individu lui­
même. 

• Les Verts 
Oui. 

• Mouvement des Citoyens 
Oui. Les députés du Mouvement des Ci­
toyens ont voté contre les lois Pasqua et 
Debré. Il faut promouvoir un nouveau dis­
positif républicain et réaliste. 
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• Parti radical socialiste 
Les lois Pasqua et Debré devront bien en­
tendu être abrogées. Ce nouvel arsenal 
répressif paraît à la fois excessif et inappli­
cable. (00') la possibilité de résider en France 
doit être plus largement tolérée pour les 
étrangers qui y ont trouvé leurs racines. 

• Regroupement familial 
Seriez-vous d'accord pour fIXer aux étrangers 
des Etats tiers les mêmes conditions de regrou­
pement familial que pour les ressortissants des 
Etats de l'Union européenne? 

• Parti socialiste 
Ainsi, à partir d'une redéfinition des immi­
grations et de la clarification des procédu­
res, peut-on dessiner une législation 
moderne, plus humaine, exclusive d'arbi­
traire, claire et réaliste, en ce qu'elle devra 
nécessairement tenir compte de la législa­
tion en vigueur dans l' ensemble des pays 
européens. 

• Parti communiste 
Oui. Comme nous nous prononçons con­
tre toute discrimination entre étrangers, 
quelle que soit leur origine. 

• Les Verts 
Oui. 

• Mouvement des Citoyens 
Oui. Comme nous souhaitons que dans ce 
cadre, le titre de séjour et de travail soit 
individualisé en particulier pour les fem­
mes. 

• La r.égularisation des 
sans-papiers 
Seriez-vous d'accord pour une régula­
risation collective dans l'esprit des cri­
tères définis par les médiateurs? 

• Parti socialiste 
Les étrangers intégrés se verront garantir 
une situation stable sous réserve du respect 
des lois de la République. 

• Parti communiste 
Nous avons pris position entre autres en 
faveur des critères retenus par le collège 
des médiateurs pour la régularisation des 
sans-papiers. 

• Les Verts 
Oui. Une régularisation tous les 10 ou 
15 ans des étrangers en situation irrégulière est 
obligatoire. 

• Mouvement des Citoyens 
Oui. 

• L'accès à la nationalité 
française 
Seriez-vous disposé à faciliter pour ceux 
qui souhaitent sincèrement l'accès à la 
nationalité français la pleine reconnais­
sance du droit du sol? 

• Parti socialiste 
Les socialistes sont décidés à rétablir le 
code de la nationalité dans sa version ré­
publicaine. 

• Parti communiste 
Oui. 

• Les Verts 
Il faut favoriser et faciliter les procédures 
de naturalisation. 

• Mouvement des Citoyens 
Oui. Nous sommes contre toute séparation 
entre nationalité et citoyenneté, et contre 
toute politique qui s'apparente au retour au 
«double collège». Nous sommes pour fa­
ciliter l'accession de tous les étrangers qui 
le souhaitent à la pleine citoyenneté, c'est­
à-dire à la nationalité française. Nous avons 
en ce sens déposé, il y a plusieurs années, 
une proposition de loi pour l'acquisition 
par simple déclaration de la nationalité 
française pour tout étranger demeurant en 
France depuis sept ans. 

• Parti radical socialiste 
S'agissant des questions d'immigration et 
d'acquisition de la nationalité française, il 
nous parait indispensable de rétablir le droit 
du sol. C'est sur cette base qu' a fonction­
né l'intégration à la française . 

• Le droit d'asile 
Etes-vous d'accord pour le respect total 
de la Convention de Genève: applica­
tion non restrictive de cette convention 
en matière de droit d'asile, et pour y 
ajouter des mesures spécifiques concer­
nant le non-renvoi dans les pays troublés 
(exemple des Algériens et des victimes 
de guerres civiles ou de catastrophes 
diverses) ? 

• Parti socialiste 
Le droit d'asile devra être pleinement 
restauré conformément à la tradition fran­
çaise. 
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• Parti communiste 
Oui. Nous sommes d'accord avec la posi­
tion du HCR qui admet que les persécu­
tions dont se sentent menacés les individus 
en raison de leur religion, leurs opinions ou 
leur nationalité (définition de la convention 
de Genève) peuvent être le fait non seule­
ment d'un Etat mais de groupes extrémis­
tes, fanatiques ou armés. 

• Les Verts 
Oui. 

• Mouvement des Citoyens 
Oui. Nous sommes pour un traitement 
conforme aux droits de l'Homme de tous 
les demandeurs d'asile . Nous nous sommes 
prononcés contre l'Accord de Schengen. 
La France doit recouvrer le droit d'accor­
der l'asile selon le préambule de notre 
Constitution. Cela nous a été retiré de facto 
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par l 'Accord de Schengen. Le refus de 
Schengen est la condition pour pouvoir 
accueillir la victime de persécution non 
étatique. 

• Parti radical socialiste 
Il convient de distinguer les demandeurs 
d'asile politique au nombre de quelques 
milliers par an et les migrants économiques, 
beaucoup plus nombreux. Pour les pre­
miers, le monde ayant changé et la démo­
cratie gagné du terrain, nous sommes 
partisans, après un débat public et mondial, 
d' un ajustement des Conventions de Genè­
ve de 1970. (00') Améliorons le fonction­
nement de l'OFPRA par l ' introduction 
d'un comité de direction composé de hauts 
fonctionnaires en retraite issus des Affai­
res étrangères, des Affaires sociales et de 
l'Intérieur et de personnalités des droits de 
l'Homme . • 

~ 
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DÉCLARATION DU 
SECRÉTARIAT NATIONll 
DU MRI' 

L
ES CITOYENS français viennent de dire 
avec force qu'ils exigent des respon­
sables politiques et du gouverne­

ment une politique humaine et sociale dont 
l'objectif premier, en France et en Europe, 
soit de restituer à tous le droit démocrati­
que fondamental de participer dans l'éga­
lité et la justice à la construction de la Cité, 
à l'heure de l' ultra-libéralisme destructeur. 
Le MRAP exprime à cet égard sa profon­
de inquiétude devant l'enracinement du 
Front national et de son idéologie d'exclu­
sion et de haine. 
Le MRAP se félicite de la victoire, affinnée 
dans le scrutin, de la volonté de citoyen­
neté, d'égalité des droits et de justice so­
ciale et réitère sa volonté de poursuivre 
fennement, au plus près de la réalité, la lutte 
pour une mobilisation de tous contre les 
effets destructeurs de la peur et de la hai­
ne. 
Le MRAP ne relâchera à aucun moment sa 
vigilance et continuera à dénoncer et à 
combattre vigoureusement tout ce qui at­
tente à la dignité des personnes et à leurs 
droits fondamentaux en France, en Euro­
pe et au niveau international. 
Le MRAP réaffinne avec force ses exigen­
ces en matière de lutte contre le racisme et 
la xénophobie sous toutes leurs fonnes ain­
si que de promotion de la citoyenneté en 
France et en Europe : 
- renforcement de la législation française 
contre le racisme et détennination des pou­
voirs publics à mettre en oeuvre la totalité 
des moyens légaux de lutte contre le rejet 
et la haine de l'autre, 
- lutte active de l' ensemble des services 
de t: Etat cohtre la xénophobie au quoti­
dien, en particulier au sein de l'administra­
tion et des services publics, 
- réfonne profonde de l'éducation avec 
des moyens spécifiques pour faire pénétrer 
profondément l'esprit républicain d' égali­
té dans l'opinion publique, 
- régularisation des sans-papiers margi­
nalisés par les politiques qui, depuis de lon­
gues années, ne cessent de désigner 
l'étranger comme responsable de tous les 

maux dûs à la crise en France et dans le 
monde, 
- abrogation des lois anti-immigrés et 
mise en chantier immédiate d'une législa­
tion nouvelle qui tienne compte des tradi­
tions républicaines d'égalité et de solidarité 
et respecte intégralement les droits de 
l'Homme, 
- droit de vote aux élections locales des 
immigrés résidant en France, premier pas 
vers une citoyenneté plus large et plus ac­
tive, 
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- reconnaissance sans restriction du droit 
d'asile conformément à l'esprit de la con­
vention de Genève de 1951 et aux positions 
du Haut Commissariat des Nations unies 
pour les Réfugiés, 
- instauration par la France d'une politi­
que nouvelle d'aide aux pays en dévelop­
pement par un véritable pal1enariat entre 
le Nord et le Sud. 
Sur toutes ces questions, le MRAP attend 
des nouveaux responsables de la politique 
française qu ' ils s'engagent dans un dialo­
gue constructif avec les associations; pour 
sa part, il se déclare prêt à entrer dans ce 
dialogue. C'est pourquoi le MRAP prend 
acte de la constitution du nouveau gouver­
nement et entend, dans les plus brefs dé­
lais, se mettre en contact avec les ministres 
chargés des urgences qui sont les siennes, 
et en première priorité les ministres de la 
Justice, de l'Intérieur, de l'Emploi et de la 
Solidarité . • 

1er juin 1997 
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RÉGULARISATION SOUS 
CONDITIONS 
Une circulaire définissant les catégories régularisables 
d'étrangers sans papiers a été signée le 24 juin par 
le ministre de l'Intérieur et envoyée aux préfets le 25. 
Dans un communiqué, le MRAP souligne 
les limites de ce texte. 

A LA LECTURE de cette circulaire, le « MRAP partage le soulagement de 
toutes les personnes qui vont enfin 

pouvoir sortir de la clandestinité adminis­
trative. Cependant, il exprime de fortes 
inquiétudes en raison du caractère trop 
strict de certains critères, qui vont être un 
obstacle à la régularisation d'un nombre 
considérable de personnes. Notamment: 
• Les célibataires devront en principe 
justifier d'une ancienneté de séjour de quin­
ze ans. Cette ancienneté devra être d'au 
moins sept années si l'étranger peutjusti­
fier avoir été en situation régulière pendant 
une certaine période. Dans ce cas, la pré­
fecture, pour apprécier son insertion, pour­
ra prendre en compte la réalité d'un 
domicile, le respect des obligations fisca­
les et l'existence de ressources issues d'une 
activité régulière. Or, comment justifier 
d'une telle activité lorsque l 'on ne dispose 

pas d'un titre de séjour ? Les difficultés à 
produire de semblables attestations sont de 
taille. En effet, les sanctions encourues par 
les employeurs de clandestins sont lourdes 
: ils n'auront donc aucun intérêt à faci liter 
la régularisation de leurs employés. 
Les célibataires étrangers ayant eu le sta­
tut d'étudiant ne seront pas régularisables . 
• Les jeunes de plus de seize ans, en­
trés hors regroupement familial, devront 
justifier quant à eux d 'une scolarité d'au 
moins cinq ans. Leurs deux parents devront 
être en situation régulière ou être régula­
risables en vertu de cette circulaire. Il est 
évident que le cumul des conditions exigées 
pour la régularisation de ces jeunes va lais­
ser bon nombre d'entre eux dans la margi­
nalité alors qu'ils ont grandi en France. 
Beaucoup de ces jeunes sont recueillis et 
élevés par d'autres membres de leur famille 
: ils ne seront pas concernés par ce dispo-

Sans-papiers 

sitifalors qu'ils peuvent justifier d'une in­
sertion dans la société française . 
• Les parents d'enfants nés en Fran­
ce : l' évocation de leur régularisation avait 
suscité un immense espoir. Or seuls les 
parents justifiant d'un séjour d'au moins 5 
ans, subvenant effectivement aux besoins 
de leurs enfants âgés de moins de 16 ans, 
pourront solliciter un titre de séjour. 
Il convient de relativiser la portée de ce 
texte. En effet, il ne s'agit que d'une cir­
culaire, document interne à l'administra­
tion dont on ne peut se prévaloir devant les 
tribunaux. Les résistances rencontrées 
auprès des préfectures par les parents 
(étrangers) d'enfants français illustrent par­
faitement les limites d 'un tel texte. 
Le MRAP souligne le flou de certains cri­
tères qui laisse intact le pouvoir discrétion­
naire des préfets, ouvrant la voie à 
l' arbitraire et à la discrimination dans le 
traitement des dossiers. Il espère cependant 
que la nomination d'un conseiller d'Etat 
chargé d'une mission de coordination et de 
proposition auprès du ministre de l'Inté­
rieur permettra de corriger les lacunes de 
ce texte. 
Le MRAP s'engage à exercer pleinement 
la faculté offerte par la circulaire de présen­
ter toute observation ou proposition au 
conseiller d'Etat et a décidé de renforcer 
son dispositif, en développant des pôles 
d'accueil et en ouvrant une ligne télépho­
nique spécifique pour apporter des infor­
mations sur les démarches à introduire. » 

Gens du Vovage, encore une proposition de loi 
D EPUIS le 31 mai 1990, l'article 28 de 

la loi sur le logement des plus 
défavorisés , appelé loi Besson, prévoyait 
un schéma d'accueil départemental et 
l 'obligation pour toute commune de plus 
de 5 000 habitants d'aménager un terrain. 
Mais la grande majorité des communes ne 
l'applique pas. Le motif invoqué serait son 
inadaptation. D'où un certain nombre de 
propositions d'amendements, dont 
certaines à caractère répressif. La 
Commission des lois du Sénat a procédé à 
un travail sérieux reprenant d'ailleurs en 
bonne partie le rapport Delamon datant lui 
aussi de 1990. Le rapporteur, M. Delevoye, 
a présenté un projet en 6 articles. Jugeant 
que le seuil unifonne de 5 000 habitants ne 
répond pas à la diversité des situations, il 
préconise une évaluation des besoins 
régionaux et locaux et des regroupements 
de communes. Cela paraît judicieux mais 

la suppression de l'obligation risque de 
compromettre le processus d'autant plus 
qu'aucun délai n'est imposé pour la 
réalisation des schémas. 
Autres points positifs: mesures spécifiques 
pour les grands rassemblements, création 
de commissions consultatives départemen­
tales. Encore faudrait-il que celles-ci fonc­
tionnent un peu plus régulièrement que la 
Commission nationale dont on a peu 
d'échos! 
Au MRAP, nous avons toujours lutté pour 
l'application de l'article 28, sans dissimu­
ler qu' il était loin de répondre à tous les be­
soins. Son inscription dans une loi générale 
sur le droit au logement permet de se réfé­
rer à l 'esprit de la loi : un habitat pour tous, 
un habitat adapté. Or, c'est un aspect dé­
laissé par les différents projets : la majori­
té des Voyageurs, maintenant sédentarisés 
ou semi-sédentarisés, s'installent sur des 
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terrains privés, mais sans renoncer à leur 
mode de vie, au regroupement familial , à 
la caravane et là encore, ils se trouvent sou­
vent ne pas être« en règle ». La seule allu­
sion à ce grave problème, dans l 'article 6 
du projet Delevoye, peut constituer préci­
sément une menace : si le stationnement 
« est de nature à porter atteinte à la salu­
brité, à la sécurité ou à la tranquillité pu­
blique », termes qui autorisent de larges 
interprétations, le maire peut saisir le tri­
bunal pour faire évacuer. 
Est-il utopique de préconiser un aménage­
ment du territoire et des POS qui prenne 
en compte les besoins du monde du Voya­
ge, certes en mutation, mais néanmoins 
encore attaché à ses traditions? On espè­
re trouver écoute et dialogue auprès du 
nouveau secrétaire d 'Etat au Logement, 
M. Besson .• 

Jean-Bertrand Bary 

• 
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COMMENT 
l'ÉlECTEUR DUFN SE 
TROMPE DE COlÈRE 
Les candidats du Front national ont obtenu 
15% des voix au premier tour des élections 
législatives. Un seul député certes, 
mais 3,8 millions d'électeurs, soit 
2,3 points de plus qu'aux législatives 
de 1993. René Monzat, journaliste et auteur 
de deux ouvrages (1), analyse ces résultats 
et apporte son point de vue sur la manière 
de lutter contre la transformation de la 
colère sociale en suffrages d'extrême droite. 

Différences: Comment ana­
lyser les scores obtenus par le 
Front national? 
René Monzat : Tout d'abord, 
deux enseignements au moins 
sont à tirer de ces résultats. 
Dans certains cas le score du 
FN a été augmenté grâce aux 
militants et notables locaux. Le 
succès électoral du FN paraît 
donc moins lié qu'auparavant à 
l'image de Le Pen. Ensuite, il 
réussit à nationaliser son vote, 
ce qui signifie qu'il a tendance 
à obtenir de meilleurs résultats 
là où il était précédemment fai­
ble. Mais, pour affiner l'analy­
se, il faudrait disposer d'études 
comparatives entre les régions. 
On sait que le FN est très fort 
dans le Sud-Est mais ce que 
l'on sait moins c'est que son 
bastion organisationnel se trou­
ve à Lyon. Les dirigeants du 
Front ont donné lors de leur 
congrès les chiffres de leurs 
adhérents, lesquels par compa­
raison et par recoupements me 
semblent proches de la réalité. 
Ils ont annoncé 8 900 adhérents 
pour la Fédération du Rhône, 
ce qui en fait nettement le dé­
partement le plus lourd en ter­
mes de militants, devant le Var 
où ils revendiquent 6 000 adhé­
rents dont 3 000 à Toulon et 

devant les Alpes-Maritimes. 
Cela me paraît tout à fait vrai­
semblable. Le nombre d'adhé­
rents au niveau national serait 
de l'ordre de 60 000 . 

Quels services pourrait nous 
rendre l'analyse que vous 
évoquez? 
On ne connaît pas avec assez de 
précision les facteurs de pro­
gression ou de régression du 
vote FN. Pointer ces facteurs 
région par région permettrait 
de le combattre avec plus d'ef­
ficacité. Dans les départements 
de la grande couronne parisien­
ne, comme dans l'Oise, et se­
lon certains observateurs, la 
carte du vote FN serait inver­
sement proportionnelle au 
temps du trajet pour aller à 
Paris. L'implantation électora­
le serait dans ce cas liée à l' im­
plantation très récente d'un 
habitat pavillonnaire dans ce 
qui était auparavant zone rura­
le, d'où une grande difficulté à 
organiser une vie sociale. Mais 
le FN a également progressé en 
Alsace: l'un des facteurs per­
tinents serait, dans cet autre cas 
de figure, l'affaiblissement du 
courant démocrate-chrétien qui 
dominait la vie politique de la 
région. 

En fait, plusieurs facteurs 
coexistent ou se juxtaposent. 
Oui, mais on a besoin de con­
naître les facteurs dominants 
localement pour organiser et 
renforcer les résistances, ou 
combler des vides qui permet­
tent au vote FN de se répandre. 
On sait, par exemple, que son 
poids est relativement un peu 
plus fort là où le tissu associa­
tif est plus faible, et inverse­
ment. Mais il y a des 
contre-exemples: Vitrolles qui 
jouit d'un tissu associatif riche 
mais souffrant d'une réputation 
de« relais» de l'ancienne mu­
nicipalité. 

Vous constatez un tassement 
du vote ouvrier mais un pro­
grès dans les couches popu­
laires n' est-ce-pas 
illogique? 
Le FN ne peut plus se dire pre­
mier parti ouvrier de France, 
non pas qu'il ait perdu des voix 
mais parce que la gauche a 
réussi à en regagner. Le FN 
garde pour l'essentiel ses posi­
tions dans la classe ouvrière. En 
revanche, il y aurait un affaiblis­
sement du vote FN chez les 
chômeurs. Pourtant, la moitié 
de l'électorat du FN considère 
faire partie des couches infé­
rieures de la société. Les cartes 
de l'implantation du vote FN 
recoupent largement les zones 
de friche industrielle. A mon 
avis, le succès du FN à Toulon 
s'explique aussi par ce qui se 
passe à la Seyne-sur-Mer, 
pourtant municipalité commu­
niste : l'ensemble des habitants 
de l'agglomération a le regard 
braqué sur cette ville qui a long­
temps été socialement et géo­
graphiquement structurée par 
les chantiers, lesquels ne sont 
plus aujourd'hui qu'un immen­
se terrain vague. C'est la même 
chose dans la Loire, en Lorrai­
ne, en banlieue parisienne ... 

Il faudrait aller chercher 
l'électorat populaire pour le 
détourner de l'impasse que 
lui propose l'extrême droite: 
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mais alors que faire dans un 
contexte où l'alternative po­
litique paraît très étroite? 
Cet électorat cherche une issue 
à ses problèmes réels et croit, 
à l'instigation duFN, qu'expul­
ser hors de France les « basa­
nés» constitue une solution 
politique. La condamnation 
morale n'a pas d'efficacité sur 
cet état d'esprit. La seule solu­
tion consiste à les faire raison­
ner. Il ne faut pas hésiter à leur 
dire que s'ils veulent une socié­
té hiérarchisée, avec des immi­
grés auxquels on aura accroché 
un boulet au pied attaché par 
une grosse chaîne, ils arriveront 
peut-être à créer cette société 
là mais qu'ils seront attachés 
eux aussi à l'avant-dernier 
maillon de la chaîne. Ce n'est 
pas rendre service à ces élec­
teurs que de leur faire croire 
que l'on va faire un bout de 
chemin avec eux. Ils réagissent 
comme des personnes pani­
quées qui cherchent une « sor­
tie de secours» : s'opposer à la 
direction qu'ils prennent n'est 
pas faire acte d'hostilité à leur 
égard c'est les empêcher d'ai­
ler dans l'impasse, et les empê­
cher d'y aller c'est les 
empêcher de nous y emmener 
tous. Il ne s'agit pas forcément 
de trouver des réponses et des 
recettes toutes faites mais 
d'imaginer un discours et une 
action politiques qui renforcent 
la conviction que si on s'y met 
tous, on a des chances raison­
nables d'améliorer les choses. 

Que peut-on dire à ces gens 
qui ne soit pas démagogi­
que? 
Il faut bien constater que les 
alternatives de société qui se 
présentent ne sont pas recon­
nues ni perçues comme des al­
ternatives crédibles. Mais, je 
suis d'avis que chaque fois 
qu'on entend quelque chose 
ressemblant à l'équation lepé­
niste « trois millions de chô­
meurs 3 millions 
d'immigrés», on dise que 
« 20% de la population active 

Le point de vue de René Monzat 

est au chômage », et que cela 
équivaut au fait que « tout le 
monde travaille 20% de trop» 
chaque semaine, chaque mois, 
chaque année. Chacun a une 
opinion différente sur la réduc­
tion du temps de travail et l'on 
peut vous rétorquer que « c'est 
plus compliqué », mais à partir 
du moment où l'on discute sur 
le fait que « c'est plus compli­
qué », on a quitté le domaine du 
fantasme. Il faut placer les sym­
pathisants du FN sur la défen­
sive argumentative. Et réfléchir 
sur la façon de s'adresser à eux. 
Par ailleurs, je crois vraiment 
qu' i 1 faut répondre sérieuse­
ment aux questions qu'ils se 
posent: qu'est-ce qu'une na­
tion, un contrat social, quelle 
est la nature du lien social, 
qu'est-ce que la démocratie? 
Autre question: que sont la dé­
fense des travailleurs et le syn­
dicalisme ? Le FN répond: la 
défense des travailleurs c'est la 
défense des intérêts nationaux 
communs aux patrons et aux 
salariés. Or, le rôle du mouve­
ment syndical est de prendre 

partie pour les travailleurs lors­
qu'il y a divergence d'intérêts 
entre le patron et les gens qu'il 
emploie. C'est la base même de 
l'action syndicale. Plus fonda­
mentalement, le FN s'adresse 
aux gens qui ont perdu le sen­
timent d'appartenir à une socié­
té organisée, qui sont ou se 
sentent atomisés ; il s'adresse à 
eux comme s'ils avaient perdu 
jusqu'à leurs vêtements et 
qu'ainsi réduits à vivre dans le 
plus simple appareil, ils ne 
voient plus que la couleur de la 
peau, que l'apparence physi­
que. 

En somme, l'antidote c'est 
l'action politique et le mou­
vement social. 
Le mouvement social d'il y a 
plus d'un an a montré que les 
actions de résistance collective 
pèsent sur les choses. Le fait de 
décider ensemble d'arrêter le 
travail ou de faire pression est 
un mode d'action remarquable­
ment efficace: il interpelle les 
pouvoirs réels qui sont obligés 
de répondre. L'action collecti-

ve est toujours valide même si 
le mouvement syndical n'a pas 
encore trouvé les moyens de 
rebondir. 

Les manifestations qui bra­
quent l'attention et la vie po­
litique sur une dangereuse 
bipolarisation FN / anti-FN 
n'ont-elles pas des effets per­
vers? 
On ne fait pas de publicité à un 
phénomène connu de tous. Les 
manifestations ont des effets 
positifs directs: quand réunis 
dans une salle, des cadres du 
FN affirment qu'ils disent tout 
haut ce que tout le monde pen­
se, et qu 'on entend de la salle 
les protestations des manifes­
tants, leur propos devient faux 
ipso facto. Cela contribue aus­
si à fatiguer et à démoraliser les 
militants du FN et à faire réflé­
chir sa base. Il n'y ajamais d'ef­
fet pervers à des manifestations 
qui sont maîtrisées par des gens 
qui savent ce qu'ils veulent et 
qui le disent tranquillement. 
Dans une période d'incertitude, 
on suit ceux qui donnent l'im-

le MRAP contre le FN 
Lors de son Conseil national 
réuni le 14juin 1997, leMRAP 
a examiné le résultat des élec­
tions législatives et notamment 
les scores obtenus par le Front 
national. ( ... ) 
Le combat contre l'extrême 
droite doit être un combat mul­
tiple qui conjugue campagnes 
d' explications et de mobilisa­
tions, initiatives juridiques et 
politiques ; il suppose avant 
tout une action concrète et sans 
répit sur le terrain de l'exclu­
sion économique et sociale. 
Le MRAP s'engage à : 
- poursuivre le combat sans 
merci contre les idées de haine 
et d'exclusion du FN et de fai­
re barrage aux actes, proposi­
tions qui les encouragent, 

- amplifier l'action notam­
ment par des campagnes en di­
rection de l'opinion publique, 
susceptibles de faire prendre 
conscience du danger que re­
présente le FN ainsi que de son 
caractère anticonstitutionnel, 
- pousser jusqu'au bout son 
combat pour l'application effi­
cace de la loi antiraciste en de­
mandant son renforcement, 
- interpeller le gouvernement 
nouvellement élu sur la défen­
se des principes républicains et 
démocratiques, la défense de la 
République elle-même mena­
cée par les groupes factieux et 
les mesures sociales nécessaires 
pour faire disparaître le terreau 
qui nourrit les idées de l'extrê­
me droite. 

Le MRAP préconise la dissolu­
tion du Front national confor­
mément à l'article 1 er de la loi 
du 10 janvier 1936 qui stipule: 
« seront dissous par décret ren­
du par le Président de la Répu­
blique toutes les associations 
ou groupements de fait... qui 
soit provoqueraient à la discri­
mination, à la haine ou à la vio­
lence envers une personne ou 
un groupe de personnes en rai­
son de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non 
appartenance à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion 
déterminée soit propageraient 
des idées ou des théories ten­
dant à justifier ou encourager 
cette discrimination ». 

Communiqué de presse 18.06. 
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pression de savoir où est le che­
min. Il faut donc que les anima­
teurs du FN ne soient pas seuls 
à dire qu ' ils savent où il faut 
aller. Si d'autres acteurs lui di­
sent « non », la situation de­
vient moins désespérante. Et 
puis, les personnes qui auront 
participé à des réunions ou à 
des manifestations seront plus 
déterminées et plus armées 
pour s'opposer dans leur vie de 
tous les jours aux thèses du FN. 
Si dans une salle d'attente de la 
Sécu ou sur une place de mar­
ché, quelqu'un dit« Le Pen dit 
tout haut ce que tout le monde 
pense tout bas », et que quel­
qu'un s'y oppose en affirmant 
« non pas moi! » alors le pre­
mier énoncé devient faux . Je 
crois à l'action politique et à la 
transformation de la société par 
des mesures d'ensemble, mais je 
crois tout autant que face au 
FN, il faut savoir, il faut appren­
dre à se confronter à sa base. 

Il Y a malgré tout un réel dé­
sarroi et de vraies interroga­
tions sur les méthodes de 
lutte contre le FN. 
Réagir passe par des actions 
toutes simples. Dans la police, 
par exemple, la carte de l'im­
plantation du FN-Police (qui 
n'a plus d'existence légale), est 
à l'inverse de la carte d'implan­
tation des vrais syndicats de 
policiers. Là où les syndicats 
font leur boulot de défense du 
flic de base pour que ses con­
ditions de travail soient correc­
tes , le FN a plus de mal à 
s'implanter. Il en est de même 
pour les problèmes de sécurité 
dans les cités ou dans les éco­
les. Par contre, le « Front répu­
blicain » crée des effets pervers 
parce que cette pratique avali­
se l'idée selon laquelle le FN est 
la seule alternative et paralyse 
les gens qui participent à de tels 
regroupements. Le mot d'ordre 
d'une affiche du MRAP « un 
raciste est quelqu'un qui se 
trompe de colère », repose sur 
\me logique efficace. Vous ima­
ginez bien que des militants 
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RPR ou UDF d'Auteuil ou de 
Passy ont du mal à comprendre 
cette formule, non pas qu'ils 
soient racistes, mais parce 
qu'ils ne comprennent pas les 
raisons de cette colère. Vis-à­
vis d'un courant comme le FN, 
il faut faire de la politique à 
droite et à gauche. 

Le rôle du monde associatif 
est assez limité, il peut servir 
d'aiguillon, mais il ne peut 
pas construire d'alternative 
politique. 
Certes, mais tout ce qui rompt 
avec la logique du« on ne peut 
rien faire» milite contre le FN 
qui se présente comme un par­
ti de réhabilitation de la politi­
que. Le drame, c'est qu'il la 
réhabilite pour la confisquer 
immédiatement. Il dit: «on 
vous a trompés, les gens qui 
réclamaient votre confiance en 
prétendant être des experts 
politiques ont fait faillite . Nous, 
FN, proposons une solution qui 
est facile à mettre en oeuvre, 
que vous comprenez et qui de­
mande juste un peu de volon­
té ». En ce sens, ils disent que 
la politique est efficace et que 
l'intervention populaire dans le 
champ du politique est possible 
et peut donner du résultat. 
Nous devons nous aussi réha­
biliter la politique. C'est à mon 
sens l'enjeu réel de ce débat mal 
engagé autour de l'interdiction 
du FN. On aura commencé à 
gagner lorsque dans toute la 
France, les militants du FN ne 
pourront plus vendre leur pres­
se sans qu'un groupe de ci ­
toyens ne les entoure pour leur 
faire honte de diffuser de telles 
insanités haineuses. Ils peuvent 
alors donner trois coups de 
poing et sortir une bombe la­
crymogène mais ça n'a pas 
d'importance, ils ont perdu la 
face . Créer des milliers de situa­
tions comme celles-là n'est ni 
facile ni simple mais cela aura 
des effets plus durables que de 
demander aux préfets de la Ré­
publique d'interdire la vente de 
dizaines de journaux du FN ou 

proches de lui. Bien sûr, cet 
appel à l'interdiction part d'une 
idée saine: la propagande et le 
développement de ce courant 
sont un scandale contre la rai­
son, l'esprit, la fraternité, elles 
sont une atteinte à l' avenir 
même du pays dans lequel nous 
vivons tous. On essaie donc de 
mettre fin à cette situation scan­
daleuse. Dans le domaine poli­
tique, le FN ne disparaîtra de la 
scène que lorsqu'il aura perdu 
ses soutiens. Une dissolution 
du FN pose techniquement de 
redoutables problèmes. Com-

est partagée par certains cou­
rants au sein du FN et par des 
personnalités de droite. 
Culturellement, idéologique­
ment et électoralement, le FN 
n'est pas un parti de droite. Les 
reports de voix entre les com­
posantes de la droite comme 
entre les composantes de la 
gauche se font à 90% ou 100%. 
Aujourd'hui le FN est parvenu 
à convaincre son électorat qu'il 
n'est pas important de voter 
pour la droite, mais qu'il est 
électoralement décisif de voter 
pour le FN. Aux dernières élec-

Cet électorat cherche une issue à ses problèmes réels et 
croit, à l'instigation du FN, qu'expulser hors de France 

les « basanés» constitue une solution politique. La con­
damnation morale n'a pas d'efficacité sur cet état d'es­

prit. La seule solution consiste à les faire raisonner. ( ... ) 
Ils réagissent comme des personnes paniquées qui cher­

chent une sortie de secours: s'opposer à la direction 
qu'ils prennent n'est pas faire acte d'hostilité à leur 
égard, c'est le empêcher d'aller dans l'impasse, et les 

empêcher d'y aller c'est les empêcher de nous y emme­
ner tous. 

ment ferait-on face aux centai­
nes de structures juridiques dif­
férentes et aux dizaines de 
journaux? Faudra-t-il lancer au 
petit matin des centaines, voi­
re des milliers de gendarmes 
dans tous les départements, 
pour arrêter les responsables? 
Fermer les journaux? Et cela 
régulièrement, pour empêcher 
la récidive! On feraitressem­
bleriaFrance à quoi? A l'ave­
nir qu ' ils nous promettent! 
Bien sûr que le jour où le FN se 
déciderait à passer à l'attaque 
physique, dans une politique in­
surrectionnelle ou de guerre 
civile, il faudrait réagir avec les 
moyens adéquats . Ce n'est pas 
le cas aujourd'hui. 

Le FN, dites-vous, est de 
moins en moins une compo­
sante de la droite: pourtant 
une volonté d'alliance électo­
rale droite / extrême droite 

tions, dans les cas de duels, le 
FN gagne entre 10 et 100 % de 
voix entre les deux tours : des 
voix de gauche se portent sur 
le FN pour battre le candidat de 
droite . Il faut en tenir compte 
même si les gains sont généra­
lement plus importants lors­
qu'il s'agit d'un duel 
FN-gauche que lorsqu'il s' agit 
d'un duel FN-droite. Dans les 
cas de triangulaire, dans pres­
que tous les cas, la déperdition 
entre les deux tours est très fai­
ble : le FN conserve entre 80 et 
95 % de son électorat. Cela 
permet de dire qu'électorale­
ment, le FN n'est plus une par­
tie de la droite, qu'il n'est plus 
dans le système de report des 
voix de droite . Culturellement 
et idéologiquement, le FN est 
un parti dont les fondements 
sont antagoniques aux valeurs 
de la droite démocrate et répu­
blicaine qui existe en France de-
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puis la 2eme guerre mondiale. 
C'est un courant qui récuse une 
conception de la nation généra­
lement partagée, l'ensemble 
des valeurs de la Révolution 
française, sans parler des va­
leurs de la Résistance. Leurs 
maîtres à penser intellectuels se 
situent dans les courants anti ­
démocratiques et autoritaires 
français et européens du 20e et 
du 1ge siècles. 

La pression du FN sur la 
droite risque-t-elle d'être très 
forte lors des prochaines 
échéances électorales? 
Les calculs projetés par des 
responsables du Front leur per­
mettent d'espérer un double­
ment du nombre de conseillers 
régionaux. Ils espèrent devenir 
majoritaires en région PACA. 
Malheureusement, le poids 
politique et l' enracinement du 
FN dans la vie politique ne sont 
pas prêts de diminuer. Alain 
Peyrefitte souhaite dansLe Fi­
garo et dans Le Monde que la 
droite travaille à récupérer les 
voix de l'extrême droite: le 
calcul est arithmétiquement 
exact parce que 36 plus 15 font 
51. Mais ce calcul n'a pas de 
valeur politique et sociologi­
que. Le FN a conquis une par­
tie de l'électorat populaire en 
rébellion contre le mode de 
gestion de ce pays par la droite 
qui les exclut de la vie sociale. 
Il me paraît plus réaliste de 
penser que c'est aux forces de 
protestation sociale qu'il est 
possible de refaire participer 
ces couches sociales à un com­
bat progressiste .• 

Propos recueillis par 
Chérifa Benabdessadok 

(1) Avec Jean-Yves Camus, 
« Les droites nationales et ra­
dicales en France, répertoire 
critique» Gournaux, revues, 
tendances, personnalités), 
Presses universitaires de Lyon, 
1992. Et« Enquête sur la droi­
te extrême », Le Monde Edi­
tions, 1992. 
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NOTES DE LECTURE 
o Mémoires d'immi­
grés. Yamina Benguigui. Pa­
ris: Canal+ Editions, 1997. 
Yamina Benguigui a écrit ce li­
vre tout en préparant un film 
documentaire de près de trois 
heures qui porte le même titre 
et a été diffusé par Canal+ au 
mois de juin. Elle offre dans ces 
deux documents une série de 
portraits des pères, mères et 
enfants de l'immigration ma­
ghrébine en France. Les pères, 
venus pour travailler, la « pre­
mière génération» ; les mères, 
qui les ont rejoints à la fin des 
années soixante ou avec le re­
groupement familial; les en­
fants, arrivés jeunes ou nés en 
France. De ces quatorze trajec­
toires, souvent contées à la pre­
mière personne, jaillissent les 
mots et les maux de l'immigra­
tion, ceux de la misère aussi. 
Ainsi Khémaïs, citant Les tra­
vailleurs de la mer: « Lui, seul, 
battu des flots qui toujours se 
reforment, il s'en va dans l' abî­
me, il s'en va dans la nuit. »Ou 
Abdel, recruté au bled pour 
l'abattage du charbon: « Le 10-
gement,je ne l'ai vraiment dé­
couvert que la nuit, en revenant 
de la mine. On m'a appris que 
c'étaient d'anciens baraque­
ments construits par les Alle­
mands pendant la guerre ... pour 
y mettre des prisonniers », 
avoue-t-il au terme de quelques 
secondes de silence. 
Les femmes rejoignent les ma­
ris: « Un jour, au bout de vingt­
trois longues années passées 
avec sa famille, mon mari m'a 
fait écrire que je vienne le re­
joindre avec mon fils. Il m'a 
envoyé un mandat de quatre 
mille francs pour l'avion. J'ai 
quitté mes parents, mon villa­
ge où je connaissais tout le 
monde, où tout le monde me 
connaissait, et j'ai trouvé mon 
mari à Orly. Il m'attendait. 
Quand je suis arrivée, il m'a 

enlevé le foulard et le petit voi­
le, tu sais, comme on mettait en 
Algérie avant. Il m'a dit qu'en 
France, c'était interdit. » 
On parle aussi des valises, tou­
jours ouvertes pour le retour, et 
du provisoire qui dure: 
« Quand je faisais les visites à 
domicile, raconte l'assistante 
sociale Amina Norman, ce qui 
m'a le plus frappée, c'est que 
les logements des familles ma­
ghrébines n 'étaient absolument 
pas installés. Il y avait des car­
tons, une table avec quatre 
chaises, et rien d'autre. Et 
quand je posais la question, la 
réponse était toujours la même 
: "On va retourner au pays, un 
jour". » 
La misère et le culte du retour 
ont laissé des traces chez les 
enfants. En réaction contre la 
résignation des pères, la de­
mande de respect et la soif de 
réussite entraînent des attitudes 
diverses. Naïma a choisi l'Islam 
et se souvient : «En ce qui 
concerne la religion, on faisait 
le Ramadan et l'Aïd. Ça fait 
partie de mes meilleurs souve­
nirs d' enfance, cette fête de 
l'Aïd, parce que ce jour-là tou­
te la famille mettait ses beaux 
habits. Mon père, en costume 
à rayures, écoutait l'hymne al­
gérien en guise de musique re­
ligieuse. ». Myriem, 
aujourd'hui avocate, réagissait 
lorsqu'elle était collégienne à 
« l'aide au retour» de Lionel 
Stoléru en envoyant un poème 
au ministre (Dix mille francs, 
c'est ton prix, C'est ce que tu 
vaux aujourd'hui ... ). Ward a, 
chargée dès son plus jeune âge 
des formalités administratives 
pour la famille, s'est engagée en 
1984 avec le Père Delorme 
dans la Marche des Beurs. 
Yamina Benguigui est réalisa­
trice et productrice. Elle a no­
tamment tourné un 
documentaire intitulé Femmes 

d 'Islam, qui a fait le tour du 
monde des télévisions et des 
festivals. Elle restitue ici avec 
émotion et simplicité ces témoi­
gnages de l'immigration ma­
ghrébine en France. A lire et à 
voir. 

o Laïcité de combat 
Laïcité de droit. François 
Delafaye. Paris, Hachette 
Education, 1997. 
Un manuel destiné pour mieux 
comprendre les conflits actuels 
autour de la laïcité: liberté re­
ligieuse, enseignement. .. Des 
comparaisons internationales 
alimentent utilement le sujet. 
Des documents en annexe et un 

25 ans de législation antiraciste 
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répertoire des noms propres, en 
font un outil adapté pour les 
lycées. Public prioritaire: for­
mateurs et enseignants. 

o Noirs aux USA - La 
lutte pour l'égalité. Béatri­
ce Toulon. Casterman, collec­
tion « les compacts de 
l'info », 1997. 
Les bases pour comprendre 
rapidement : histoire, éc late­
ment des familles, racisme et 
ségrégation, Islam et nationa­
lisme noir, Civil rights, Black 
Power, Affirmative action ... Un 
livre très agréable pour tous et 
surtout pour les jeunes . • 

Laurent Canat 

La loi enjeu 
Le « jeu de loi, racisme hors jeu» (1) a été inauguré le 23 
juin dans une école à Paris. Devant des représentants du 
corps enseignant, des parents d'élèves, de la presse, de 
comités d'entreprises et de nombreuses associations, le 
MRAP a procédé à l'inauguration officielle d'un outil pé­
dagogique destiné à faire découvrir aux enfants que le 
racisme est un délit et qu'il est sanctionné par la loi fran­
çaise. 
A travers cette démarche, le MRAP cherche à susciter chez 
les enfants des comportements de solidarité et de toléran­
ce et à développer des attitudes et des réflexes civiques. 
Ce jeu, qui rencontre un intérêt très vif auprès des ensei­
gnants et éducateurs, a reçu le parrainage du Ministère de 
la Jeunesse et des Sports. 
( ... ) Il est désormais proposé aux écoles, aux centres de 
loisirs et aux services municipaux de la Jeunesse. 
Pour tous renseignements et réservations, s'adresser aux 
animateurs du Secteur Education au siège du MRAP. 

Communiqué du 24 juin 
(1) Cf. Différences numéros de mars et de juin 97 

~-----------------I 
1 Faites connaître le MRAP et Différences 1 

1 Renvoyez-nous cet encadré rempli et nous ferons par- 1 

1 venir à la personne de votre choix (parent, ami, voisin, 1 

1 collègue ... ) une documentation sur le MRAP. 1 

1 1 
1 Nom: .............. .. .................... .............. .............. .. ........ 1 

1 Prénom: ............... ...... ........ .... ....... ........ ........ .. .... ... .... 1 

1 Adresse :. .... .. ... .. ...... ..... ... ....... ... ...... .... .... .......... ... .. .... 1 

1 ... .. ........ .... ... ..... .. .... ........................ ....... .. ..................... 1 
1 . ........ . ... .. .......... ........ .. ... .......... .. . ...................... .. .. ..... . .. 1 

Inscrivez également votre propre nom: 

1 ... .... .. .... .. ... .... .......... .. . ... .... .. ... ........... .. .. .. . ...... ...... .. ...... ... .. 1 L _________________ ~ 
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EN BREF 

• Le 15 mai dernier, 
le tribunal de grande 
instance de 
Montpe"ier a 
condamné Bernard 
Antony à 50 000 
francs d'amende, 6 
mois de prison avec 
sursis, et 1 franc de 
dommages et 
intérêts à verser aux 
associations pour les 
propos qu'il a tenus 
lors de l'université 
d'été du Front 
national. L'avocat du 
MRAP était Bardine 
Chikhaoui. 

• Le rectorat de 
Nantes a annoncé le 
13 juin la suspension 
d'un professeur d'un 
collège de Montoire­
de-Bretagne pour les 
propos 
négationn istes qu'il 
aurait tenus devant 
ses élèves et pour 
avoir manqué à ses 
devoirs de neutralité. 

CHRONO PO UR MÉMOIRE 
La parole aux 
Terminales 
Les connaissances et 
représentations des élè­
ves des classes termina­
les sur les questions de 
population ont fait l'ob­
jet d'une enquête réali­
sée à l'initiative de 
l'Observatoire européen 
pour l'éducation et l'in­
formation sur les ques­
tions de population 
(EOPEI), avec l'appui 
de la Direction de la po­
pulation et des migra­
tions ; un compte rendu 
a été publié dans Popu­
lation et Sociétés (mai 
97), bulletin mensuel de 
l'INED. Parmi les thè­
mes abordés, les con­
naissances et les 
opinions sur l'immigra­
tion . Ainsi, près de 30% 
des 2 286 lycéens inter­
rogés surestiment l'im­
portance relative de la 
population immigrée vi­
vant en France en la si­
tuant entre 17 et 25% de 
la population totale . 
Moins d'un quart (22%) 
souscrivent à une politi­
que d'ouverture des 
frontières tandis que 
32% approuvent l'arrêt 
de l'immigration en pro­
venance des pays pau­
vres. Plus des deux tiers 
considèrent que les im­
migrés doivent bénéfi­
cier des mêmes droits 
que les Français : droit 
de vote aux élections lo­
cales après dix ans d'ins­
tallation en France, 
logement, travail, édu­
cation. 

Observatoire 
européen 
Les ministres des Affai­
res étrangères de 
l'Union européenne, 
réunis le 2 juin à 
Luxembourg, ont choi­
si Vienne (Autriche) 
pour accueillir l'Obser-

vatoire européen des 
phénomènes racistes et 
xénophobes. L'idée de 
créer un tel organisme 
avait été évoquée par le 
sommet des chefs 
d'Etats en juin 1994 à 
Corfou en Grèce. Selon 
l'AFP,« L'objectifprin­
cipal de cet observatoi­
re consiste à fournir aux 
Quinze des informations 
"objectives, fiables et 
comparables" au niveau 
européen sur les phéno­
mènes de racisme, de 
xénophobie et d'antisé­
mitisme, "afin de les 
aider lorsqu'ils prennent 
des mesures ou définis­
sent des actions" dans 
les domaines aussi di ­
vers que la libre-circula­
tion des personnes et 
des marchandises, les 
médias, l'éducation, la 
formation profession­
nelle, lajeunesse, la po­
litique sociale et la 
culture. L'Observatoire 
publiera un rappOlt an­
nuel sur la situation en 

matière de racisme et de 
xénophobie dans les 
quinze pays de l'Union 
européenne et mettra en 
place un réseau d'infor­
mations. 

Sospel etle 
Conseil d'Etat 
En août 1995 à Sospel 
près de la frontière ita­
lienne, lors d'un contrô­
le de Tsiganes qui 
tentaient de pénétrer en 
France, un enfant de 
sept ans avait été tué, 
tandis que le préfet des 
Alpes-Maritimes signait 
dix-huit arrêtés de re­
conduite à la frontière. 
Le Conseil d'Etat vient 
d'annuler, ce 2 juin, cet­
te décision, pour excès 
de pouvoir. Selon Le 
Monde, le Conseil 
d'Etat précise « que la 
loi empêche dans ce cas 
le préfet d'utiliser ses 
pouvoirs de reconduite 
à la frontière avant 
d'avoir accordé ou refu­
sé l'admission au séjour 

comme demandeur 
d'asile ». Lesjugements 
du tribunal administratif 
de Nice qui avaient reje­
té les recours formés par 
les Tsiganes ont égale­
ment été annulés. 

Droit de vote 
des étrangers 
Selon un sondage réali ­
sé par le CSA et la Let­
tre de la citoyenneté 
(modeste mais efficace 
bulletin publié par 
l'ASECA), 39% des 
Français seraient favo­
rables au droit de vote 
des étrangers hors 
Union européenne aux 
élections municipales et 
européennes. Il est inté­
ressant de comparer ce 
chiffre avec celui des 
années précédentes ce 
sondage étant réalisé 
tous les ans . Avril 96 : 
28 % d'opinions favora­
bles ; avril 95 : 30%; 
avril 94 : 32%. Ces ré­
sultats ont été publiés 
dans le numéro de mai-

Pour un antiracisme à 
A l'initiative du MRAP, une rencontre qui s'est déroulée à Lyon le 28 
juin, a permis aux représentants de United (réseau antiraciste basé à 
Amsterdam), du MRAX (Bruxe"es), de la National Alliance against 
Racism (Londres), du Conseil interculturel en A"emagne (Francfort), 
de Nero e Non Solo et du MRAP (Mouloud Aounit, Ahmed Khenniche, 
Cathie Lloyd ainsi qu'une cinquantaine de militants venus de la région 
Rhône-Alpes). Cette rencontre dont le thème était « quels sont les 
obstacles au développement de l 'action contre le racisme? » se tenait 
dans le cadre des manifestations de l'Année européenne contre le 
racisme et a bénéficié du soutien de la Commission de Bruxe"es. 
Le racisme tend à devenir une donnée « normale» de la vie sociale en 
Europe, ruinant ainsi l'Union européenne dans ses fondements . Tout 
le monde a été d'accord sur ce constat. En deux demi-journées, on ne 
pouvait certes pas aller vraiment au fond du débat, et en particulier les 
militants du MRAP dans la salle ont été frustrés. La brochure qui ren­
dra compte de la journée montrera à quel point il est instructif d'enten­
dre décrire les situations dans leur diversité et examiner le problème 
dans les différents contextes. 
Un accord assez général s 'est manifesté sur l'identification des effets, 
sur les causes visibles (<< la crise », « les mutations dans la culture ») 

@' 
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juin de la Lettre de la 
citoyenneté. 

Re ncontre à 
Strasbourg 
Le groupe Gauche uni­
taire européenne / Verts 
nordiques au Parlement 
européen a organisé le 
10 juin à Strasbourg 
une rencontre sur la lut­
te contre le racisme à la­
quelle étaient invitées 
des associations antira­
cistes, dont le MRAP, et 
des personnalités ve­
nues des pays d'émigra­
tion. Le groupe 
parlementaire souhaite 
l'adoption et le renforce­
ment de lois antiracistes, 
l'abrogation des lois na­
tionales qui contiennent 
des mesures discrimina­
toires vis-à-vis des im­
migrés, la 
reconnaissance du droit 
du sol pour l'acquisition 
de la nationalité. Il pré­
conise également de fai­
re du 21 mars une 
journée européenne 

contre le racisme et le 
lancement d'une campa­
gne européenne pour le 
droit de vote des immi­
grés aux élections loca­
les et européennes (Cf. 
L'humanité 12/06). 

Un lycée tout 
àfaità part 
«Le lycée de Saint­
Ouen-l'Aumône n'est 
décidément pas un lycée 
comme les autres. En 
effet, le MRAP après 
avoir dénoncé publique­
ment la mise à disposi­
tion au sein du CDI 
d'ouvrages à caractère 
xénophobe a dû interve­
nir auprès des autorités 
pour dénoncer la prati­
que illégale de l'adminis­
tration de ce lycée visant 
à exiger la production 
d'un titre de séjour pour 
l'inscription de jeunes 
étrangers. De fait, l'en­
semble des textes légis­
latifs et réglementaires 
rappellent l'obligation de 
scolarité de tous les jeu-

nes âgés de 6 à 16 ans et 
l'interdiction de soumet­
tre l'inscription scolaire 
à la régularité du séjour 
des enfants ou des pa­
rents. Par ailleurs, le 
MRAP a également pro­
testé auprès du recteur 
de l'Académie du Val­
d'Oise au sujet du refus 
opposé à une enseignan­
te par le proviseur du 
lycée d'exposer un tra­
vail effectué par les élè­
ves sur le thème de 
l'apartheid et du racisme 
dans la bibliothèque sco­
laire, alors que ces thè­
mes sont prévus dans les 
programmes scolaires 
d'éducation civique. » 
(Communiqué du 17 
juin). Ce 17 juin la do­
cumentaliste du lycée 
qui avait déclenché la 
sonnette d'alarme con­
cernant la présence de 
livres négationnistes et 
xénophobes au CDI a 
été relaxée de la plainte 
en diffamation que lui 
ont intentée plusieurs 

l'échelle européenne 
et sur la loi qui sous-tend tout le système et régit de plus en plus ouver­
tement le monde : « pour qu 'il y ait progrès, il faut que les plus faibles 
soient éliminés », théorie a priori de l 'inégalité historique exploitée 
désormais à fond par le racisme et l'extrême droite. 
La discussion s'est surtout concentrée sur deux points: la détermina­
tion d'objectifs communs à court et à moyen terme, et la définition des 
moyens qui pourraient être mis en place, en particulier ceux que pour­
rait fournir l 'Union européenne après la fin de l 'année 97. 
La Commission de Bruxelles envisage de mettre en place une structu­
re permettant aux organisations antiracistes de se concerter, et aux 
responsables de l'Union de les consulter. La question n'est pas sim­
pie : le 28 juin on ne connaissait pas grand chose au contenu réel du 
projet. Les avis des militants présents à Lyon étaient partagés, dubita­
tifs, car il n'est pas facile de se déterminer à l'avance sur ce qui n'est 
que du domaine du possible. Ce qui est certain, c'est que sous une 
forme ou sous une autre, la collaboration entre nos mouvements est 
appelée à s'approfondir. C'est le sens du texte adopté à la fin de la 
réunion. Dans le prochain Différences nous présenterons un article plus 
fourni sur cette préoccupation centrale. 

Jean-Jacques Kirkyacharian 

auteurs. Ceux-ci se plai­
gnaient de la disparition 
de leurs livres. Selon son 
avocat, Pierre Mairat, la 
liste incriminée n'a pas 
été rédigée par la docu­
mentaliste mais par le 
secrétariat du proviseur. 

Zones d'attente 
Après avoir visité tren­
te-sept lieux sur la cen­
taine de zones d'attente 
existant actuellement en 
France, l'Anafé a publié 
un rapport dont Le 
Monde du 17 juin s'est 
largement fait l'écho. La 
situation est particuliè­
rement préoccupante : 
«Saleté repoussante, 
nourriture insuffisante, 
graves manquements 
aux exigences légales, 
détentions arbitraires, 
impossibilité de deman­
der l'asile ... ». En 1996, 
5 646 étrangers ont été 
maintenus dans ces zo­
nes dont le ministère de 
l'Intérieur ne publie ni la 
liste ni la délimitation 
précise. Un autre rap­
port, émanant du minis­
tère de l'Intérieur 
présente un bilan de l'ap­
plication de la loi du 26 
février 1992 qui sanc­
tionne les compagnies 
aériennes ou maritimes 
acheminant un étranger 
démuni d'un passeport, 
d'un visa ou d'une carte 
de séjour en règle. En 
trois années d'applica­
tion de cette loi, Air 
France a dû payer plus 
de 8 millions de francs 
d'amende. Il semble que 
pas mal de jugements 
aient été rendus en fa­
veur des compagnie. Le 
ministère de l'Intérieur 
ayant fait appel, il appar­
tient désormais au Con­
seil d'Etat d'établir la 
jurisprudence. 

Infos rassemblées par 
Chérifa Benabdessadok 
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• Des associations 
issues de 
l'immigration, le 
Forum des migrants 
de l'Union 
européenne, la Ligue 
des droits de 
l'Homme et 
l'Assemblée des 
citoyens ont 
organisé les 23 et 24 
mai à Paris une 
rencontre 
européenne autour 
du thème « Les sans­
papiers, entre 
intégration et 
exclusion ». " 
s'agissait notamment 
de t irer les 
enseignements des 
régularisations en 
Espagne, au 
Portugal, en Italie et 
d'étudier les 
perspectives en 
France. 

• Le 30 juin, 
Catherine Mégret 
comparaît devant le 
tribunal d'Aix-en­
Provence pour 
répondre des délits 
d'injures raciales, de 
diffamation et de 
provocation à la 
haine raciale. Le 
MRAP est représenté 
par George Pau­
Langevin. 

• 



Proche-Orient: 
un scénario 

nstrueux 

les mises en garde, les protes­
tations, les démarches. C'est le 
principe - j'ai raison parce que 
j'ai raison - du fanatisme natio­
naliste et militariste. 
Et puis qui sait? Peut-être exis­
te-t-il denière tout ça un des­
sein plus vaste, visant à la mise 
au pas de toute la région? Po­
litique-fiction? Il faut noter 
dans tous les cas que beaucoup 
d'observateurs compétents sont 
tentés par ceue fiction, que ce 
soit pour suggérer qu'elle se 
réalise, ou pour mettre en gar­
de contre sa réalisation. 
[1 faut empêcher la réalisation 
de ce monstrueux scénario .• 

J.-J. Kirkyacharian 

Vademecum 
le report 

Dans la mesure où le gou­
vernement s'est engagé à 
abroger les lois dites Pas­
qua et Debré, nous repor­
tons à une date ultérieure 
la mise àjourdes fiches du 
vademecum. L'ordonnan­
ce du 2 novembre 1945 
modifiée par la loi Debré du 
24 avril 1997 (Journa/offi­
cÎel du 25 avril 1997) est à 
votre disposition au siége 
du MRAP, ainsi qu'une ana­
lyse détaillée de ces nou­
velles dispositions. 

Sophie Pisk et 
Nina Ventura 

Les provocations répétées du 
gouvernement israélien, sa po­
litique générale de chantage, 
ont rendu impossible la pour­
suite du processus de paix; on 
peut dire qu'il a été cassé. La 
répression turque contre les 
Kurdes - qu'ils se réclament ou 
non du PKK comme en témoi­
gne J'interdiction brutale d'une 
rencontre internationale d'orga­
nisations et paartis légaux à 
Ankara cn mai - n'ajamais con­
nu de relâche; maintenant, l'ar­
mée turque prend J'habitude 
d'aller semer la mort au-delà de 
la frontière irakienne. Cette 
concordance de deux militaris­
mes pourrait passer pour for-

luite; cependant, les mois der­
niers ont vu la coopération mi­
litaire israélo-turque devenir 
très étroite, marquée par plu­
sieurs rencontres entre les mi­
nistres de la Guerre des deux 
pays. Un regard sur la carte 
pennet de voir qu'une offensi­
ve stratégique venant du Nord 
etdu Sud pennettrail l'élimina­
tion du problème de la guérilla 
kurde, et celle aussi des Pales­
tiniens du Liban, celle de la Sy­
rie? Elimination politique et 
peut-être aussi physique car en 
Turquie il y a des précédents. 
Autre coïncidence: l'indifféren­
ce royale manifestée tant par la 
Turquie que par Israël devant 

Colette Magny, grande figure de la chanson française 
engagée est décédée le 12 juin dernier. Admiratrice de 
Bessie Smith et de Billie Holiday, Colette Magny chan­
tait admirablement le blues, et a interprété de nombreux 
poètes dont Rimbaud, Aragon, Neruda, Mahmoud 
Darwish ... Elle avait longtemps été adhérente du MRAP. 

Compte rendu d'audience 
Peu de lumière en ces lieux. A l'ombre de la Sainte-Chapelle, peu d'émotion pour tant de gran­
deur, si peu d'humanité pour tant d'hommes aflàirés. 
Madame lajuge est blonde et toute noire de robe. Sous l'étoffe, on nc peut pas juger, tout juste 
deviner la raideur du dos, main définitive. Ce soir, de retour chez elle, elle dira: ({ Ils sont tous 
pareils, ils sont comme des enfants, ils mentent et ne comprennent rien ». Puis elle ira donnir, 
songeant à son prochain voyage: ({ ce sera la Chine ou peut-être l'Egypte )). 
A l'ombre de la Sainte-Chapelle, voici ce qui se passe en ce jour d'orage. 
On vous efface, on vous gomme - justice et miséricorde. Vous n'être rien, voilà ce qu'ils vous 
disent. Jadis, on l'a dit à vos pères mais ils n'ont pas voulu entendre. Alors ils vous renvoient, 
sur l'autre rive de la mer, porter cette parole: là-bas est votre place, dans vos maisons que noie 
le clair soleil des déserts. Dans leurs albums de vacances, ils ont épinglé vos enfants qu'ils mon­
trent à leurs amis ... Ils les trouvent « si jolis )). 
Assis sur une chaise que surplombe cette femme blanche et noire, il attend, il sait déjà son rôle. 
Madame !ajuge égrène les trois coups: son nom, son prénom, le nom de son village. Elle écor­
che les mots, il ne corrige pas. Il grimace un sourire, simplement pour ne pas lui cracher au 
visage. Alors, c'est un autre qui se lève et dessine une brèche dans le jeu policé des questions 
sans réponse. Le désordre surgit. On l'éteint. Chacun reprend sa place. Madame le juge débite 
ses répliques. Elle lui parle d'avion, de bagages. Elle soupire quelques mots avec un air d'ennui. 
Immobile, il la regarde faire. Dehors, la lumière déchire, par inlenniuence, le plomb du ciel. Il 
se penche et lui offre sa tête. 

Paris, palais de justice, audience du 7 mai 1997 
Armelle Nacef 
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